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Aux trois rapporteurs de l’IGAS, qui démontrèrent de façon incontournable, incisive et inhabituelle, les responsabilités de Servier et de l’AFSSAPS.









Introduction




La santé est la première priorité et le premier droit des Français, avant même l’emploi et le logement. Pour tous, elle dépend des conditions générales de vie et des programmes préventifs et épidémiologiques de santé publique, et pour les malades, de la qualité humaine et professionnelle des médecins, de l’efficacité et de la sécurité des médicaments, de la pertinence des infrastructures d’accueil publiques et privées et d’un emploi rationnel des ressources, également accessibles à tous ceux qui résident à l’intérieur de nos frontières, au service d’une médecine humaine, sobre et juste, n’utilisant ses moyens qu’au service des malades et non à celui des industriels ou de certains médecins.


 


Dès lors, l’évaluation comparative des médicaments, en termes d’efficacité, de toxicité et de rapport bénéfice/risques dans chaque pathologie, en fonction de l’âge, des formes cliniques, des maladies associées et des interactions médicamenteuses, devrait être, autant que la découverte de nouveaux médicaments, la première mission des meilleurs pharmacologues et des cliniciens hospitalo-universitaires les plus expérimentés, au moins au même titre que les missions de soins, enseignement et recherche. Nous en sommes loin, très loin, car aujourd’hui, cette évaluation essentielle est laissée aux mains de milliers de soi-disant experts souvent sans expérience ni expertise, donnant sans transparence des avis collectifs, anonymes et donc irresponsables. Parmi eux, 50 % seulement sont indépendants de l’industrie pharmaceutique, tandis que tous les autres lui sont si étroitement liés que, juge et partie, elle évalue et impose trop souvent elle-même la valeur de ses propres molécules et leur place dans l’arsenal thérapeutique.


 


Le drame du Mediator, nous l’attendions, nous l’avions exactement prédit. Nous avions écrit, coécrit, préfacé ou traduit de l’américain plus d’une demi-douzaine d’ouvrages, traitant du système de santé et du médicament, qui l’annonçaient. En pure perte, sans autre écho qu’un peu de bruit, sans autre résultat que n’être pas crus.


 


500 à 2 000 morts, certainement beaucoup plus qu’à Fukushima, autant que le Vioxx, passé à la trappe sans frais en 2005, le sang contaminé en 1985, dont les procès ne sont pas terminés, dix fois l’hormone de croissance en 1990. Et voici la presse réveillée, le pays informé, les politiques soudainement conscients de ce que d’autres Mediator se profilent et sincèrement décidés à agir, malgré les résistances arc-boutées de leurs administrations, bien décidées à se pérenniser à l’identique. Il aura fallu pour cela ces centaines de morts et des milliers de malades.


 


Mais le Mediator n’est que la partie émergée d’un iceberg. L’excellent rapport de l’IGAS, qui se lit comme une enquête policière et condamne autant l’AFSSAPS que Servier, a éclairé et disséqué, tel le faisceau d’un implacable projecteur laser balayant la nuit, tout un monde abracadabrantesque s’agitant dans le noir, où les incompétences surpassent encore la corruption, aux dépens des malades, des finances publiques et des véritables innovations thérapeutiques. En témoignent, entre autres :


• des dizaines de molécules dangereuses encore en vente ;


• 130 000 hospitalisations/an pour accidents thérapeutiques, avec 18 000 décès et un nombre égal d’accidents de médicaments dans l’hôpital (enquête américaine Medicare, 2011) ;


• la France, toujours le dernier pays du monde à retirer les médicaments dangereux ou ne le faisant que contrainte, quand les États-Unis ou l’Europe le décident (sels de bismuth, Distilbène, Cérivastatine, Vioxx, Acomplia, Agréal, Mediator, Avandia, Fonzilane) ;


• une liste aberrante et pathétique de 77 médicaments sous « surveillance renforcée », lancée par l’AFSSAPS pour tenter de démontrer son activité, mais qui l’accable, car elle mélange, dans la plus grande confusion, beaucoup de médicaments qui ne le justifient pas et inquiètent tous les patients, d’autres absolument nécessaires (Glivec, Isotrétinoïne, Levothyrox, Furadoine, Diantalvic, Pradaxa, Prevenar, Ellaone), d’autres encore qui auraient dû être retirés depuis longtemps ou n’auraient surtout jamais dû être autorisés (Celebrex, Rivotril, Arcoxia, Actos, Hexaquines, Izilox, Javlor, Champix, Zyban) et d’autres enfin tout aussi inquiétants (Ketek, Nexen, Noctran, Zyprexa), mais absents de cet inventaire à la Prévert, lancé sans même avertir au préalable les généralistes et les pharmaciens, qui avaient à répondre à l’inquiétude des malades et avaient eux aussi découvert cette liste dans le journal, sans la moindre explication ;


• des représentants du syndicat des entreprises pharmaceutiques, le LEEM, au conseil d’administration même de l’AFSSAPS et dans ses commissions, comités ou groupes de travail ;


• des conflits d’intérêts multiples, massifs et inacceptables, au sein même des agences de santé, HAS et AFSSAPS et plus encore parmi leurs experts extérieurs où l’on découvre trop d’universitaires avec 5, 10, 100 et même 150 contrats avec l’industrie et parlant et publiant pour elle ;


• des médecins généralistes mal formés à la thérapeutique durant leurs études, et malgré tous leurs efforts, sans formation médicale continue indépendante et à qui on ne fournit trop souvent qu’une presse (telle que le groupe Global Media Santé d’A. Trebucq et EPF Partners, éditeur de Panorama du médecin, le Concours médical, la Revue du praticien et w.w.w.egora, et en outre grand organisateur de la FMC, formation médicale continue, tout cela entièrement dépendant des grandes firmes pharmaceutiques et même schéma pour les quotidiens du Médecin et du Pharmacien et pour le Généraliste, propriété d’« United Business Medias », voir annexe VI) et des banques de données (Claude Bernard de la Cegedim et Vidal de Business Medicine Media), les unes et les autres financées et falsifiées par le marketing forcené de l’industrie pharmaceutique et très mal contrôlées par l’AFSSAPS et l’HAS, ne laissant ainsi aux praticiens que l’excellente, mais austère revue Prescrire (à 365 €/an, soit 16 consultations), seule source d’information indépendante de l’industrie ;


• 40 % de médicaments inefficaces, au moins 1 000, ou très peu efficaces et pas toujours sans risques, source de 3 à 4 milliards de dépenses inutiles ;


• des prescriptions hors indications, dix fois supérieures à ce qu’elles devraient être, conduisant à majorer les dépenses de santé d’encore 1,5 milliard d’euros supplémentaires (statines, Innexium, antidépresseurs, anxiolytiques, antibiotiques ou encore Plavix, médicament le plus vendu en France, pour 600 M€/an, à un prix 30 fois plus élevé que l’aspirine, qui est exactement aussi efficace et, arrivé en fin de brevet, ressorti mélangé à un peu d’aspirine, sous le nom de Plavin, avec un nouveau brevet) ;


• invention de fausses maladies (« syndrome métabolique », dysphorie menstruelle, agoraphobie sociale, fatigue chronique, troubles musculo-squelettiques, fibromyalgie, jambes lourdes ou sans repos, etc., des dizaines, dont pas une ne figure dans les traités de médecine) ; extension à l’infini des indications autorisées avec remboursement, conduisant à des prescriptions dites « off label », multipliant le marché par 10 (antiépileptiques devenus antimigraineux, puis anticéphalées, adjuvant du diabète devenu coupe-faim, traitement des hypercholestérolémies avec antécédents vasculaires appliqué à tous les Français à cholestérol normal et sans antécédent vasculaire, etc., des dizaines du Neurontin au Ticlid au Mediator et aux Statines), changement de la définition et du périmètre des maladies déjà les plus fréquentes (pré-diabète, pré-hypertension, pré-hypercholestérolémie, microalbuminurie prédiabétique), pour créer de nouveaux marchés et multiplier les anciens par 2 ou 3 ou plus, et surtout dans les pays riches et solvables, cela va de soi, et non dans les pays pauvres.


• multiplication des traitements préventifs à long terme, pour des maladies, que 98 fois sur 100 les patients n’auront pas, mais assurant des ventes sur 20 ou 30 ans à presque tous les plus de 50 ans. Encore 4 ou 5 milliards gaspillés (et on arrive à un total de 10, assurant 30 milliards de CA à l’industrie française et implantée en France… plus 20 à l’exportation).


• des prix scandaleusement élevés accordés à des médicaments qui ne les valent pas, jusqu’à 2 à 10 fois supérieurs à ceux de molécules équivalentes (Coversyl, Celebrex et Multaq par exemple) ;


• 30 milliards de dépenses de médicaments, 500 €/an/Français, 1er rang mondial, contribuant au déficit des caisses d’assurance-maladie, qui devait être résorbé en 2005, mais atteint 12 milliards en 2010, l’équivalent de 600 000 SMIC, de 80 % du budget total de la recherche publique civile et de 4 fois celui de la recherche médicale, source d’une dette de 45 milliards, obligeant à prolonger la CADES, qui devra la gérer, jusqu’en 2030 ou plus et non 2017, comme il avait été prévu en 2001 ;


• depuis quarante ans, la quasi-totalité des médicaments utiles inventés à l’étranger et à peu près jamais en France (1 %), avec des efforts financiers de l’État encore très insuffisants pour conduire suffisamment de chercheurs et d’universitaires publics à coopérer avec l’industrie pharmaceutique, au service d’une nouvelle politique d’innovation thérapeutique, pour les maladies encore sans traitement efficace, cancers, Alzheimer, Parkinson, épilepsie, hépatites, maladies virales, maladies immunes, maladies génétiques, maladies psychiatriques, maladies des pays en développement, etc.


 


Voilà ce qu’a d’un coup révélé le Mediator :


• On autorise beaucoup trop facilement une avalanche de « nouveaux » médicaments sur de simples présomptions de probabilité d’efficacité plus grande qu’un verre d’eau et très souvent, même pas égaux, mais inférieurs aux médicaments existants, par exemple, dans le diabète (glitazones, gliptines), l’asthme (antileucotriènes) et beaucoup de cancers (Avastin), et cela sans dossier d’analyse toxicologique préclinique et clinique solide.


• On n’interdit à la vente que très peu de médicaments toxiques, et cela pour des raisons économiques, privilégiant l’industrie plutôt que les malades, et pour des raisons juridiques, les tribunaux et le Conseil d’État tranchant en faveur des industriels et contre l’AFSSAPS, si elle n’apporte pas des preuves absolues de toxicité. Les médicaments sont autorisés sur une simple probabilité d’efficacité, mais il faut une certitude pour les retirer. Voilà pourquoi nous avons 12 000 présentations de médicaments, quand 1 000 suffiraient.


 


Il est temps d’en finir avec ce laxisme, mais aussi d’établir des relations confiantes, transparentes et constructives avec l’industrie, seule capable d’assurer le progrès thérapeutique, en lui permettant, c’est la règle incontournable du jeu, de mener une politique de recherche véritablement innovante, mais toujours à long terme et risquée, sans fragiliser son équilibre financier, donc en finançant fortement la recherche publique qui coopère avec l’industrie. Démarche nouvelle en France mais ancienne et puissante aux États-Unis, en Angleterre et en Suisse, et qui a permis à ces pays de découvrir la totalité des médicaments efficaces. Il faut doter la France d’une véritable industrie pharmaceutique qu’elle n’a pas. Il n’y a pas d’autre voie.


• Il faut payer à leur prix les véritables découvertes et ne plus rembourser les autres.


 


Il est temps aussi de créer une nouvelle Agence du médicament sous direction médicale, avec des experts indépendants et de haut niveau de compétence, et débarrassée de la tutelle envahissante de la haute administration abstraite de santé publique, éprise de courbes, modèles et organigrammes de papier, et surtout tout entière attachée à sa propre autoadministration et à son expansion, 200, 500, 1 000, 1 500 fonctionnaires, de façon à atteindre une taille critique qui la rend impossible à dissoudre et condamne l’État à la maintenir indéfiniment, quelle que soit devenue sa nécessité et quels que soient ses résultats, et cela en ignorant tout des souffrances, des handicaps, des angoisses des malades et tout des maladies réelles et des moyens complexes de les traiter. Les médicaments, leur découverte, leur développement, l’étude comparative de leur efficacité, de leur toxicité, de leur rapport bénéfice/risques, de leurs interactions, sont des questions techniques, relevant de la médecine clinique et de la science biologique. Ce n’est pas une affaire de santé publique, d’administration et de Journal officiel.


 


Il est temps, enfin, d’autoriser les class actions, les actions de groupe en justice, dans le domaine du médicament au moins. Elles seules ont moralisé le marché du médicament américain : déjà 4 milliards de dollars à payer pour Merck, pour les 20 000 victimes du Vioxx, et ce n’est pas fini, 14 milliards pour celles de l’Isoméride de Servier, mais payés par le diffuseur Wyeth, déjà 3 milliards provisionnés par GSK pour l’Avandia, etc. Ce sont de telles sommes que Servier doit mettre sur la table pour le Mediator. Pas 20 millions.


 


Le rapport qui suit n’est pas une nouvelle enquête sur l’affaire du Mediator, déjà parfaitement analysée par le rapport de l’IGAS, ni une analyse plus poussée et personnalisée des responsabilités, comme celles que mènent les missions d’information de l’Assemblée nationale et du Sénat, qui concluront leur travail en juin, en l’assortissant évidemment de leurs propositions de réforme. Il ne fait pas non plus double emploi avec les Assises du médicament organisées par le ministère de la Santé, sous la présidence d’E. Couty, ancien directeur des Hôpitaux au ministère, qui aura la difficile mission d’aboutir à une synthèse après avoir écouté toutes les propositions et, en particulier, celles qui concerneront les prescriptions et les demandes des associations de malades, sous les directions d’excellence d’H. Allemand et M. Ceretti.


 


Notre rapport nous a été demandé mi-janvier par le président de la République et le ministre de la Santé, Xavier Bertrand, pour dessiner très vite le cadre général d’une réforme en profondeur de tout ce qui concerne le médicament et nous croyons à leur sincérité et à leur désir de remettre le train sur les rails au service de tous.


 


Cela nous a été facile. Nous travaillions ensemble sur le sujet depuis dix ans et nous nous connaissions avant d’être nés. Le père de l’un fut un temps l’assistant du grand Robert Debré, grand-père de l’autre. L’un de droite, mais gaulliste, l’autre, d’une gauche plaçant l’être au-dessus de l’avoir, qu’il ne rencontra que rarement. Notre cher Paul-Henri, hélas décédé, nous rapprocha dans les années 1990 et chaque samedi ou presque, nous nous rencontrons à l’Institut Necker. L’un chirurgien et politique, engagé en Afrique et en Chine, l’autre chercheur, puis médecin et doyen de faculté, plus attiré par le monde anglo-saxon, aussi peu conformistes l’un que l’autre, mais libres, totalement libres (et faut-il vraiment le dire, sans jamais, chacun le sait, le plus petit lien d’intérêt avec les firmes pharmaceutiques), mais désormais suffisamment écoutés et soutenus, à la fois au Parlement et dans les médias, pour que les pouvoirs publics souhaitent nous avoir à leur côté. C’est peut-être pour cela que dans son journal (Pharmaceutique, 2011), l’industrie, qui pense pouvoir exercer plus facilement son influence au sein des commissions parlementaires et des Assises du médicament ou auprès des administrations en place, parle d’une « mission de francs-tireurs ». Francs, en effet, et tireurs aussi, à l’occasion. Où d’ailleurs a-t-on vu qu’un conflit, et c’en est un, se règle jamais sans actions de commandos ou sans francs-tireurs partisans et seulement avec les gros bataillons des commissions parlementaires multipartis ou à travers les très nombreuses suggestions, demandes et propositions d’assises, par nature à la fois indispensables et contradictoires, et moins encore avec les hauts fonctionnaires, qui, tour à tour, ont accepté et validé le système ancien et proposent aujourd’hui de le réformer, tels d’anciens directeurs généraux de la santé ?


 


Ce rapport, qui sera aussi la base d’une proposition de loi, est fondé sur une expérience pluridécennale de ces questions et exposé sans langue de bois. Un chat y est un chat et un expert acheté, même pour un plat de lentilles et a fortiori une coupe de béluga, est un expert corrompu. Une industrie qui réalise 20 % de bénéfices annuels et un patron comme Servier, qui accumule 6 milliards en cinquante ans, sans avoir commercialisé, et a fortiori inventé, une seule molécule importante, sont l’image d’un capitalisme dévoyé qui n’est pas le nôtre. Les conseillers d’État ne sont autorités que juridiques, inaptes à la direction des agences des médicaments. Nous souhaiterions qu’ils le comprennent et n’acceptent pas des missions hors de leurs compétences.


 


Ce rapport a été remis le 16 mars 2011 et aussitôt largement diffusé dans la presse et sur Internet, jusqu’à la FDA américaine et l’EMA de Londres, car les problèmes qu’il évoque sont largement aussi ceux des autres pays, même s’ils ont une belle avance sur nous, en termes d’innovation, d’efficacité et de contrôle.


Il est exposé ici dans son intégralité, assorti de quelques-unes des annexes qui n’ont pas encore été publiées. Nous l’éditons parce que nous croyons qu’il faudra la pression des citoyens pour aider le ministre à vaincre les résistances d’une machine administrative, qui pense que le Mediator n’a été qu’un accident d’exception et que, dès lors, on ne change pas une équipe qui perd, puisqu’elle n’a perdu qu’à cause d’un laboratoire félon, d’une molécule sournoise et de la malignité du hasard, alors que cette machine, cette usine à gaz, est aujourd’hui construite pour perdre à tous les coups et qu’elle se refuse à le comprendre. Aux lecteurs de jouer leur rôle et d’exiger une loi qui leur assure des médicaments utiles et sûrs.


Parce qu’il ne faudra pour cela compter ni sur les médecins universitaires, ni sur leurs sociétés échevinales, qu’ils disent savantes et qui ne vivent que sous perfusion de l’industrie pharmaceutique, ni sur le conseil de l’ordre des médecins, ni sur l’Académie de médecine, ni sur le conseil de l’ordre des pharmaciens, ni sur l’Académie de pharmacie. Les a-t-on entendus jamais ? Seul, le LEEM a eu le courage – et la prudence – d’écarter Servier.


Mille morts et des milliers de malades aujourd’hui, autant hier et encore avant-hier et autant demain, si rien n’est fait, 10 milliards gaspillés chaque année en médicaments, dispositifs, examens et actes inutiles, mais c’est la faute à Rousseau, c’est la faute à Voltaire, c’est la faute à nos généralistes, pourtant plus victimes que coupables. Pas un commentaire de la « profession » universitaire et pourtant Innexium, statines, Plavix, coxibs, gliptines, glitazones, c’est elle, pas les médecins généralistes. Pas une prise de conscience de ses responsabilités directes et indirectes d’enseignante, et moins encore de mea-culpa, pour ne s’être jamais intéressée à l’efficacité réelle et aux toxicités potentielles de tant de médicaments, dont d’ailleurs elle se gausse, tout en les prescrivant à l’occasion, y compris le Mediator. Pas concernée, la profession. Ce n’est pas son affaire. Pas un regret, moins encore de remords et pas même une question. Une démission collective. Tous ces médicaments qu’elle sait inutiles et qui coûtent tant, ce n’est pas son affaire. Silence radio, silence prudent, silence assourdissant, mais cinq mois après, silence coupable. Ou silence complice ?


De ce rapport, qui revoit quarante ans d’histoire du médicament, et qui est, il est vrai, accablant, sans détours et sans ambages, mais non sans espérances, certains, qui refusent d’accepter le principe de proportionnalité des causes aux effets et qui souhaitent, par intérêt ou culte du silence, ne voir identifiées que des causes minuscules à ce drame majuscule, chuchoteront, susurreront, diront, persifleront ou clameront qu’il est très excessif, et donc sans importance, qu’il est au vitriol, qu’il dissèque à vif, au scalpel, au laser, à la dynamite, nos agences institutionnelles, modèles, disent-ils, pour le monde entier, et qu’il s’en prend même, quoique sans les nommer, mais de façon transparente, à ceux ou celles qui les avaient conçues et/ou dirigées ou étaient encore hier à leur tête, oubliant qu’en cas de faillite comme de succès, les hommes sont aussi responsables que les institutions elles-mêmes, quand ils n’ont pas su en percevoir l’inefficacité structurelle, qui les condamnait à l’échec s’ils renonçaient à les réformer.


 


Ce sont les faits, incontournables et longtemps tus ou occultés, qui sont consternants, stupéfiants, accablants, quasi incompréhensibles et couverts par un trop habituel et confortable mélange d’illusions, d’autofélicitations, de faux-semblants et de bonne conscience, caractéristiques de ceux qui acceptent, sans s’étonner, de ce qu’on leur propose la direction de ces agences techniques, pourtant très loin de leurs compétences personnelles.


 


Au contraire, beaucoup, à l’intérieur des agences, sur le terrain du réel et du quotidien, savaient et depuis longtemps disaient mezza voce et sans se faire prier, pour peu qu’on veuille bien les écouter, que, malgré leur travail et leur engagement, et au nom du consensus collectif de cent commissions, tout ce qui était simple était compliqué à plaisir, tout ce qui pouvait être décidé rapidement ne l’était jamais ou très lentement, que les informations ne remontaient jamais aux ministres, que la machine tournait sans résultat comme un écureuil dans une cage, au point qu’il aurait fallu deux ans pour interdire le cyanure et qu’en somme rien n’allait, que le ver était dans le fruit, que le roi était nu et que ces agences infiltrées par l’industrie, et chacun le savait et en donnait mille exemples, étaient toutes, peu ou prou, des royaumes de Danemark et, qu’inscrit dans leur structure et leur mode de fonctionnement, leur échec était inévitable. La Cour des Comptes, plusieurs fois, et les trois missions d’enquête successives de l’Assemblée et du Sénat l’avaient dénoncé, depuis des années. Sans que rien ne bouge.


 


La pression exercée aujourd’hui sur Servier par l’ONIAM (Office national d’indemnisation des accidents médicaux), qui ferait d’emblée les avances aux victimes, avant de se tourner lui-même vers le laboratoire pour en exiger le remboursement, avec, en cas de refus, menace de demander des pénalités aux tribunaux, est une excellente décision du ministre de la Santé. Là ne peut pourtant se résumer l’intervention de l’État. Il s’exonérerait injustement de sa responsabilité directe pour avoir validé, autorisé et laissé sur le marché pendant près de trente-cinq ans une molécule inutile, sans en voir, ou accepter d’en voir, les dangers.


 


Le laboratoire est certes le principal coupable, mais l’État est coupable de non-assistance à personnes en danger. Il devra aller plus loin, assumer financièrement sa part de responsabilité, sur la base de la solidarité nationale, et demander des comptes, ne serait-ce qu’à titre symbolique, à ceux qui agissaient en son nom au sein de l’AFSSAPS, direction et experts. Les hauts fonctionnaires de la République et les experts décisionnels ne peuvent être au-dessus des lois. Ils doivent assumer ce qui a été de leur responsabilité. Sans cela, à quoi auraient servi le rapport de l’IGAS et le travail des missions parlementaires, qui ne peuvent manquer elles aussi de pointer du doigt les responsabilités premières de Servier, mais aussi celles de l’AFSSAPS et celles de ses cadres ?


 


Rien de nouveau sous le soleil de Satan. Rappelons-nous, sans hésiter à remonter loin, car nous sommes devant une constante historique française. Rappelons-nous tout ce qui annonçait, et avait laissé prévoir aux plus lucides, les effondrements identiques de 1870 et 1940 et mille autres échecs politiques, industriels, environnementaux et scientifiques d’hier et d’aujourd’hui, dont la liste serait trop longue et certes de plus petite envergure, mais de même mécanisme, c’est-à-dire annoncés en pure perte par quelques-uns et qui stupéfient toujours après coup ceux qui n’avaient voulu ni entrevoir, ni prévoir, ni prévenir ces « étranges défaites », avant qu’elles ne se produisent, ni, après, en accepter l’évidence et en punir les responsables, au point d’accorder les plus hautes responsabilités et distinctions de l’État aux auteurs mêmes de ces faillites. Gloire aux vaincus. L’ordre français immuable doit régner et perdurer, à l’identique, sans que quiconque jamais soit sanctionné.


À l’échelle près, nous observons la même culture d’irresponsabilité lénifiante et les mêmes dérives dans tous les domaines, y compris celui du médicament, qui n’est pas subalterne, avec ses milliards gaspillés, ses milliers de morts et ses dizaines de milliers de handicapés, parfois sur plusieurs générations, Distilbène, sang contaminé, hormone de croissance, Vioxx – des milliers d’accidents cardiaques escamotés –, sans compter les morts d’une canicule longtemps niée, « sous contrôle », disait le ministre, et, en sens inverse, le milliard jeté par les fenêtres de la grippette H1N1, exactement le déficit de tous nos hôpitaux.


 


Dans ce contexte, nous ne donnons pas cher des victimes du Mediator, entre un État qui n’assume pas encore toutes ses responsabilités et un Servier, familier des cours de justice, qui se croit innocent, probablement avec sincérité, car si beaucoup voyaient les dangers potentiels de la molécule, personne n’imaginait la fréquence et la gravité des accidents.


 


Non, ce rapport n’est pas au vitriol. Il est au contraire calme, froid, objectif, informé et sans passion, ni même indignation, et il ne propose que des solutions d’évidence et de très simple bon sens. C’est le système mal conçu qu’il examine et qu’il propose de réformer, qui s’est disloqué, corrodé au vitriol de l’inertie, l’incompétence, la perte du sens des responsabilités et ce qu’il faut bien appeler une corruption subtile, rampante, souterraine, omniprésente et devenue comme naturelle et inévitable, normale en somme, quand elle empoisonne tout le système, déjà si mal construit, que ses lenteurs et complications le condamnaient déjà, à elles seules, à l’échec.


 


Allons, il n’est que temps que la profession médicale tout entière, généralistes et spécialistes, universitaires ou non, se réveille, qu’elle prenne conscience qu’elle n’existe guère que par les médicaments, qu’elle ne serait à peu près rien sans eux, qu’elle doit apprendre très tôt, et réapprendre tout au long de sa vie, les règles, les limites et les risques de leur usage, au seul service des malades. Il est temps aussi qu’elle coopère avec l’État, pour que soit mis en place un système d’évaluation et de vigilance plus rapide et sûr, et qu’elle détache pour cela quelques-uns de ses meilleurs éléments pour participer à ces missions prioritaires, en toute indépendance, tandis que d’autres, chercheurs et cliniciens, doivent, de leur côté, coopérer étroitement avec l’industrie à la découverte et au développement des nouvelles molécules, dont nous manquons encore dans tant de domaines. Cette crise du médicament est aussi, et peut-être surtout, une crise de la médecine, dont l’inattention, le désintérêt, le laxisme ont permis cette dérive de l’industrie et beaucoup d’autres qui se profilent en arrière-plan, si le train n’est pas remis sur les rails, car la liste est longue des médicaments menaçants par eux-mêmes ou par l’emploi qu’on en fait, certes à des degrés inégaux, mais qui ne laissent pas d’inquiéter. C’est d’un aggiornamento qu’il s’agit maintenant (la lettre donnée en Annexe IX montre combien le chemin à parcourir sera long).
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